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«La vision de l’islam qu’a l’Europe reste très orientaliste»
GENÈVE • Une conférence s’interroge sur la sécularisation des sociétés arabes et le rôle de l’Occident face à celle-ci.
SARAH BUDASZ

Parmi les nombreux bouleversements
apportés par les Printemps arabes, la
question du lien entre la religion et
l’Etat reste au cœur de l’actualité. Quel
rôle l’Europe peut-elle jouer dans ce
contexte? C’est l’une des questions
abordées par plusieurs intervenants
lors d’un colloque sur le sujet organisé
la semaine dernière par l’Institut des
hautes études internationales et du
développement (IHEID). 

Parmi eux, le politologue Mah-
moud Ould Mohammedou, ancien
ministre des Affaires étrangères mau-
ritanien, plaide pour une analyse dé-
passionnée de la sécurité dans les pays
islamiques. Riccardo Bocco, profes-
seur à l’IHEID, lui, diagnostique l’im-
passe des politiques européennes en
Méditerranée. Eclairage.

Selon Mahmoud Ould Mohamme-
dou, il faut remettre la dimension sécu-
ritaire, trop souvent absente, au cœur
des réflexions. Tout en reconnaissant la

nécessité de contextualiser culturelle-
ment les problèmes sécuritaires, il invi-
te à ne pas perdre de vue l’universalité
de ces questions. «L’analyse sécuritaire
dans le monde arabe doit être abordée
avec les mêmes outils qu’ailleurs, en te-
nant compte des spécificités régionales
ou locales mais également en les re-
plaçant dans des schémas globaux.» Il
compare ainsi la présence de groupes
narcotrafiquants et leur habillage ter-
roriste au Sahel et au Mexique, ou en-
core la militarisation des réponses éta-
tiques à la violence urbaine en Algérie,
en Egypte et au Brésil.

Trop souvent, dit-il, une forme
d’orientalisme, par le biais des analyses
sécuritaires, teinte les discours occi-
dentaux sur la violence dans les pays is-
lamiques. «Il n’y a pas de violence qui
soit propre à l’islam, seulement une
évolution historique, qui s’explique par
des grandes trajectoires régionales.»
Parmi celles-ci, le legs du fait colonial:

«Les sociétés postcoloniales n’ont pas
su évacuer entièrement la violence de
la colonisation. La réappropriation de
la question géopolitique fait partie du
processus de décolonisation.»

Les réactions des puissances occi-
dentales qui se jouent systématique-
ment sur le terrain islamiste et norma-
lisent l’ingérence, participent ainsi à
cette vision orientaliste.

Au-delà du rapport à l’Occident,
l’ancien ministre identifie deux autres
causes de la violence dans le monde
arabe. Au premier chef, la faiblesse de
la matrice étatique mais également
une mutation globale du contexte du
conflit. Ainsi, l’Etat n’a non seulement
plus le monopole de la violence, mais
des groupes armés indépendants sont
jugés «légitimes» à mener une guerre
contre une armée – comme le Hezbol-
lah contre Israël.

Que devrait faire l’Europe dans ce
contexte? C’est la question que pose
Riccardo Bocco. S’interrogeant sur les

rapports entre l’Occident et le monde
arabe, il analyse les politiques d’aide
de l’Union européenne, et le tournant
représenté par les Printemps arabes.

Depuis la déclaration de Barcelone
en 1995, établissant un partenariat
euro-méditerranéen, l’Union eu-
ropéenne a accompagné ses aides fi-
nancières d’un discours sur les droits
de l’homme. «La coopération écono-
mique devait s’accompagner d’une
coopération culturelle, et d’une poli-
tique sécuritaire commune.» 

Dans les faits pourtant, la promotion
financière d’organisations censées ai-
der au développement d’une société
civile arabe était en contradiction di-
recte avec les soutiens aux régimes au-
toritaires. «Et lorsque dans les années
2000, la question sécuritaire prit le des-
sus, les relations avec les autocrates se
fortifièrent, pour à la fois endiguer l’is-
lamisme et continuer à faire des af-
faires», note encore le politologue. 

C’est dans ce contexte que les révo-
lutions arabes prirent l’Europe par sur-
prise. En effet, le soutien officiel aux
droits de l’homme dans la région n’a
pas suffi pour anticiper ces révolutions.
«La vision de l’islam très orientaliste de
l’UE l’a toujours empêchée de voir le
rôle d’opposition joué par les mouve-
ments islamistes. Elle n’a pas su créer
des liens et anticiper leur rôle dans les
révolutions.»

Le ministre Stefan Füle, commis-
saire européen à l’Elargissement et à la
politique européenne de voisinage, l’a
reconnu en mars 2011: l’Europe doit
repenser sa politique de coopération.
«Mais elle n’en a pas forcément les
moyens. Elle est décrédibilisée sur pla-
ce et traverse elle-même une crise. Les
pays du Golfe ont plus d’argent et po-
sent moins de conditions», constate
Riccardo Bocco. Pour n’avoir pas su
dépasser son orientalisme à temps,
l’Europe risque donc de voir les révolu-
tions arabes la prendre de vitesse. I

MENDICITÉ/GENÈVE

L’Etat rendra à une Rom 
la somme saisie sur elle
A Genève, le service des contraventions va restituer
une somme de 2588 francs plus les intérêts à une Rom
qui avait été amendée à plusieurs reprises en 2008
pour mendicité. Cette décision devrait ouvrir la voie à
la restitution de toutes les sommes saisies, espère Dina
Bazarbachi, l’avocate de la Rom.

Le service des contraventions va s’exécuter la se-
maine prochaine, a indiqué à l’ats Laurent Forestier,
porte-parole du Département de la sécurité. Il confir-
mait une information parue dans Le Matin Dimanche.
Le service attendait un arrêt de la Chambre pénale de
recours saisie par Me Bazarbachi avant de se prononcer.

Cet arrêt, qui date du 31 mai, constate «un déni de
justice» étant donné que les amendes visées avaient
atteint le délai de prescription de trois ans. La restitu-
tion de la somme de 2588 francs a ainsi été décidée. 

L’avocate de l’association de défense des Roms Me-
semrom revient sur les circonstances de la saisie qu’el-
le considère comme indignes d’un Etat de droit. La po-
lice a confisqué l’argent que la mendiante s’apprêtait à
envoyer à sa famille en Roumanie. Les forces de l’ordre
ont aussi saisi l’argent des camarades qui l’entouraient
à ce moment pour payer les contraventions de Madame,
affirme-t-elle. 

Selon Mme Bazarbachi, la décision du service des
contraventions doit initier un processus de restitution
globale pour les mendiants. La somme totale atteint
entre 30 000 et 35 000 francs, estime Mme Bazarbachi.
Elle précise que la plupart des montants saisis sont
bien inférieurs aux 2588 francs de sa cliente. 

Il sera difficile de restituer les sommes aux ayants
droit car souvent la police n’a relevé que leur nom,
sans adresse. Les autorités devront collaborer avec
Mesemrom pour identifier chaque mendiant, estime-
t-elle. L’avocate va prendre contacte la semaine pro-
chaine avec le canton pour tenter de trouver un règle-
ment global. ATS

EN BREF

LAUSANNE

Plein succès pour 
le Festival de la Terre
Le 9e Festival de la Terre à Lausanne a connu
«un vrai succès», ont indiqué hier les organi-
sateurs. Bénévole, participative et gratuite, la
manifestation tient du «petit miracle». Marché
éthique, «Disco Soupe», ateliers et débats ont
attiré entre 35 000 et 40 000 personnes. ATS

PARTI PIRATE GENEVOIS

Trois candidats en lice
pour le Conseil d’Etat
A Genève, le Parti pirate présente une liste de
trois candidats pour l’élection au Conseil
d’Etat de cet automne. L’assemblée générale
a avalisé samedi la candidature de Didier
Bonny, ex-député PDC qui siège comme indé-
pendant, aux côtés d’Alexis Roussel et de
Daniel Ceszkowski. ATS

L’Eglise protestante propose des
pistes pour sortir des turbulences
GENÈVE • Un plan de redressement sur six ans a été adopté. L’EPG devrait
notamment voir passer le nombre de ses paroisses de trente à huit.
LAURENCE VILLOZ

«Si on arrive à passer les années 2013 et 2014,
on s’écarte du pire», lâche la présidente de
l’Eglise protestante de Genève (EPG), Charlotte
Kuffer, à l’issue du vote pour le plan de redres-
sement. Dans le calme et sans grand débat, la
quarantaine de membres du consistoire, réunis
jeudi soir au Temple de Malagnou, a accepté,
par une très large majorité, le plan qui permet-
tra de réduire les dépenses annuels de 3 mil-
lions de francs d’ici à six ans. Le budget passera
donc de 14 à 11 millions. Ces coupes budgé-
taires ne sont que les premiers jalons de son
projet de redimensionnement.

En mars dernier, la presse avait fait écho à
l’annonce d’un déficit d’environ 3 millions pour
l’année 2012. A la suite de cet appel à l’aide,
l’EPG a reçu 710 000 francs de ses donateurs ain-
si qu’un don inespéré de 1 million. «Nous
sommes toujours dans le rouge, mais c’est
moins dramatique que ce que nous pensions»,
constate le responsable des finances, Eric Vul-
liez. L’Eglise doit encore recapitaliser sa caisse de
prévoyance de 13,25 millions.

Le nombre de collaborateurs va donc pro-
gressivement diminuer de 80 à 50 employés, soit
40 équivalents temps plein d’ici à 2020. Aucun li-
cenciement n’est prévu. Actuellement, le canton
de Genève compte 50 000 foyers protestants dé-
clarés dont seulement 9 000 paient une contri-
bution ecclésiastique. L’EPG, contrairement à la
plupart des Eglises réformées, n’est pas soute-
nue par l’Etat. En plus de la diminution du
nombre de postes, le plan prévoit d’augmenter
de 3% le nombre de donateurs.

L’EPG a aussi demandé aux paroisses les plus
fortunées de lui prêter de l’argent. «Certaines pa-
roisses ont des biens, sur des comptes qui ne
rapportent rien», explique Eric Vulliez. Cette dé-
marche permettrait à l’institution d’emprunter à
des taux moins élevés que dans les banques et
aux paroisses de faire travailler leur fortune. Elle
amènera une économie de 1 à 2 millions. De
plus, des biens immobiliers seront vendus et
d’autres loués.

Concentrer les forces
Très attendue, la présentation de la commis-

sion d’étude «Vision et priorités de la mission» a
fait salle comble, vendredi soir: trente-six repré-
sentants des différents lieux d’Eglise ont en effet
élaboré des pistes pour sortir l’Eglise de Genève
de la crise. «La nouveauté de ce plan de restruc-
turation, contrairement à ceux de 1997 et de
2005, est qu’il offre une vision de l’Eglise affran-
chie des logiques territoriales», explique Char-
lotte Kuffer, qui a pu découvrir l’étude seule-
ment 24 heures avant le public. 

Concrètement, la trentaine de paroisses ac-
tuelles sera regroupée en six à huit dans le canton,
dont une seule pour la ville de Genève. «Cette
réorganisation permettra de concentrer les
forces face à la diminution du nombre de

postes», explique le pasteur Albert-Luc de Haller,
modérateur de la Compagnie des pasteurs et des
diacres. Pour s’habituer à travailler avec seule-
ment 40 postes ministériels, contre 60 aujour-
d’hui, 20 postes verront leur mandat modifié dès
janvier 2014.

«Qu’attendez-vous de nous?»
Au total, le rapport contient 27 propositions

pratiques qui seront discutées durant les pro-
chaines semaines dans les différents lieux de
l’EPG. Ces propositions touchent la manière de
célébrer un culte, la notion d’appartenance, la
structure de la vie interne de l’EPG (paroisses,
services, espaces...), la façon d’être présent dans
la société, l’approche de la spiritualité, le renou-

vellement de la conception du financement de
l’EPG, etc.

Le rapport propose aussi de développer la
mission de l’Eglise autour de marqueurs identi-
taires, comme la spiritualité, la communauté et la
solidarité. L’assemblée a salué la dimension spi-
rituelle du rapport, mais est restée sur sa faim.
«Concrètement, je ne sais pas très bien où on
veut aller. Qu’attendez-vous de nous?» a de-
mandé une personne dans le public. L’Assem-
blée du consistoire devra voter les premières
propositions dès novembre 2013.

La présidente Charlotte Kuffer a été réélue à
l’unanimité pour une année supplémentaire. A
la fin de son mandat, en juillet 2014, elle cédera sa
place au pasteur Emmanuel Fuchs. PROTESTINFO

En plus de la diminution du nombre de postes, le plan adopté par l’EPG prévoit également
d’augmenter de 3% le nombre de donateurs. Photo: temple des Pâquis. JJKPHOTO


